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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Regierungspolitik

Auch 2018 trafen sich die Partei- und Fraktionsspitzen der Regierungsparteien mit
Vertretungen der Landesregierung zu den Von-Wattenwyl-Gesprächen. Die Gespräche
finden seit Jahren jeweils vor den Parlamentsessionen statt und sollen informelle
Diskussionen zu wichtigen aktuellen politischen Themen erlauben.
Anfang Februar tauschten sich die Präsidien der Regierungsparteien mit dem
Bundespräsidenten Alain Berset, mit Bundesrätin Doris Leuthard und Bundesrat Ignazio
Cassis sowie Bundeskanzler Walter Thurnherr über den Strommarkt und die
Europapolitik aus. Im Zentrum der Diskussion standen dabei die im Rahmen der
Revision des Stromversorgungsgesetzes anvisierte Planung der Versorgungssicherheit
mit Strom sowie die geplanten Schritte zu den Beziehungen mit der EU. Intensive
Debatten habe es zur Frage der dynamischen Rechtsübernahme bei einem allfälligen
Rahmenabkommen gegeben, liess sich der Medienmitteilung entnehmen. 
Bei den Gesprächen vor der Frühlingsession wurde der Bundespräsident von Bundesrat
Ueli Maurer und erneut vom Bundeskanzler begleitet. Thema war die Nationale Strategie
zum Schutz der Schweiz vor Cyber-Risiken (NCS), deren Verantwortung beim EFD lag.
Die Gesprächsteilnehmenden waren sich einig, dass es hier Zusammenarbeit zwischen
allen Departementen und in den Bereichen Cyber-Sicherheit, Cyber-Strafverfolgung
und Cyber-Defense brauche. Erneut wurde zudem über die Beziehungen zur EU
diskutiert. Die Regierung präsentierte die umstrittene Schiedsgerichtslösung zur
Streitbeilegung und bekräftigte ihren Willen, die flankierenden Massnahmen zur
Personenfreizügigkeit aufrecht erhalten zu wollen. Der Bundesrat informierte zudem
über den Stand der Agrarpolitik 2022 (AP22+). Der dafür verantwortliche Bundesrat,
Johann Schneider-Ammann war nicht anwesend, weil er auf einer Reise in die
Mercosur-Staaten war. 
Ende August fanden die Gespräche – wie einmal pro Jahr üblich – in Form einer Klausur
statt. Der Bundesrat trat in corpore an und die einzelnen Magistratinnen und
Magistraten stellten die Schwerpunkte ihrer Departemente und die Jahresziele 2019
vor. Auch in Klausur waren die Verhandlungen über ein institutionelles Abkommen mit
der EU wichtiges Diskussionsthema.
Dies galt auch für die Gespräche vom 9. November. Erneut war deshalb neben
Bundespräsident Alain Berset und Bundeskanzler Walter Thurnherr auch
Aussenminister Ignazio Cassis anwesend, begleitet von Johann Schneider-Ammann, der
über die Herausforderungen der Aussenhandelspolitik etwa auch aufgrund der
Neuorientierung der Handelspolitik der USA berichtete. Beim Rahmenabkommen
betonten alle Parteien, dass die roten Linien eingehalten werden müssten. Auch der
Migrationspakt war Gegenstand der Gespräche. 

Ende September 2018 hatte Nationalrätin Sibel Arslan (basta, BS) eine Interpellation
eingereicht (Ip. 18.3953), mit der sie anfragte, weshalb die Nicht-Regierungsparteien
(GP, GLP, BDP), die immerhin rund 16 Prozent der Wählerinnen und Wähler vertreten,
nicht zu den Gespräche eingeladen werden. Der Bundesrat schaffe hier eine
Zweiklassengesellschaft und überdies hätten die Gespräche keine rechtliche Grundlage.
In seiner Antwort – kurz nach den letzten von-Wattenwyl-Gesprächen vom 9. November
– machte der Bundesrat deutlich, dass für ihn der Austausch mit allen Parteien von
Bedeutung sei, dass es aber für die Regierungsparteien und ihre Bundesrätinnen und
Bundesräte die Möglichkeit für einen vertieften Dialog geben müsse, um politische
Spielräume ausloten zu können. Die nicht an den Gesprächen beteiligten Fraktionen
werden nachträglich mit den Unterlagen für die Gespräche bedient. 1

ANDERES
DATUM: 14.11.2018
MARC BÜHLMANN
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Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

L’introduction de la clause de sauvegarde permettant à la Suisse d’introduire un
contingentement de travailleurs étrangers a été au centre des débats du gouvernement
au printemps. Des discussions similaires avaient eu lieu en 2009, mais le Conseil
fédéral avait finalement renoncé à activer cette clause. Bien qu’economiesuisse et les
représentants de l’agriculture et de l’hôtellerie aient clairement déclaré leur opposition
à un tel scénario, le PLR a reconnu que l’activation de cette clause de sauvegarde
permettrait de contrer l’initiative de l’UDC « contre l’immigration de masse » qui
signerait la fin de la libre circulation. 2

ANDERES
DATUM: 31.12.2012
EMILIA PASQUIER

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

En avril, le Conseil fédéral a activé la clause de sauvegarde prévue dans le cadre de
l’accord sur la libre circulation des personnes entre la Suisse et l’Union européenne.
Par cette décision très attendue au sein de l’élite politique, le gouvernement a
réintroduit, dès le 1er mai de l’année sous revue, des contingents pour les
ressortissants des pays de l’UE-8 (Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne,
Slovaquie, Slovénie et République tchèque) disposant d’une autorisation de séjour de
catégorie B (indépendants ou personnes ayant un contrat de travail d’une durée
indéterminée ou supérieure à un an). Ces contingents de 2'283 autorisations sont
valables jusqu’en mai 2013 et pourront être reconduits pour une année
supplémentaire. Pour pouvoir activer la clause de sauvegarde, le nombre
d’autorisations de séjour délivrées à des personnes des Etats concernés devait
dépasser d’au moins 10% la moyenne annuelle des permis émis au cours des trois
années précédentes. Contrairement aux autorisations de séjour de catégorie B, cette
condition n’a pas été remplie pour les autorisations de séjour de courte durée (permis
L). Par conséquent, ces dernières n’ont pas fait l’objet de restrictions sur le marché du
travail suisse. 3

ANDERES
DATUM: 19.04.2012
LAURENT BERNHARD

En publiant le huitième rapport de la libre circulation des personnes entre la Suisse et
l’Union européenne, le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) a dressé en mai, dix ans
après l’entrée en vigueur des accords bilatéraux, un bilan de ses répercussions sur le
marché du travail suisse. Le rapport a établi que l’immigration en provenance de la zone
UE/AELE avait fortement augmenté, notamment pour ce qui est de la main d’œuvre
qualifiée. Dans l’ensemble, les indicateurs à disposition ont révélé un potentiel
d'absorption très élevé du marché du travail suisse. La libre circulation des personnes a
largement contribué à la croissance de l’emploi et de l’économie. En outre, le rapport a
conclu que la structure salariale était restée stable. L’ouverture du marché du travail
n’a pas engendré d’érosion sur les bas salaires. Les conventions collectives de travail et
les mesures d'accompagnement ayant contribué à ce résultat. 4

ANDERES
DATUM: 31.12.2012
LAURENT BERNHARD

En avril, le Conseil fédéral a activé la clause de sauvegarde à l’égard des employés en
provenance des 17 anciens membres de l’Union européenne (UE-17). En même temps,
celle portant sur les ressortissants des huit pays d’Europe de l’Est (UE-8) a été
prolongée. Par ces décisions très attendues au sein de l’élite politique suisse, le Conseil
fédéral a contingenté, pour la durée d’une année, les autorisations de séjour de
catégorie B (autorisations d'une durée de cinq ans) à 2'180 pour les Etats de l’UE-8 et à
53'700 pour ceux de l’UE 17. Selon les accords sur la libre circulation des personnes
(ALCP), le gouvernement suisse avait la possibilité de réintroduire unilatéralement des
contingents jusqu'au 31 mai 2014 au plus tard à condition que le nombre d'autorisations
de séjour ou d'autorisations de séjour de courte durée dépasse d'au moins 10 % la
moyenne annuelle des autorisations émises au cours des trois années précédentes. En
revanche, le Conseil fédéral a décidé de ne pas activer la clause de sauvegarde pour ce
qui est des autorisations de séjour de courte durée (catégorie L) bien que le seuil
permettant d’y avoir recours ait été atteint dans le cas des ressortissants des anciens
pays membres de l’Union européenne. 5

ANDERES
DATUM: 24.04.2013
LAURENT BERNHARD
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La libre circulation des personnes entre la Suisse et l’Union européenne (UE) devra
être étendue à la Croatie suite à l’adhésion de ce pays à l’UE le 1er juillet 2013. Comme
cela fut le cas pour les Etats de l’Europe de l’Est (UE-8) et pour la Roumanie et la
Bulgarie (UE-2), la Suisse a négocié avec Bruxelles un protocole additionnel qui fixe les
modalités de cette extension. L’ouverture du marché suisse de l’emploi aux
ressortissants croates se fera de manière progressive. En principe, la Suisse pourra
restreindre unilatéralement l’immigration des employés croates pendant une période
de dix ans. Plus précisément, le protocole additionnel prévoit que la Suisse aura le droit
de restreindre l’accès de la main-d’œuvre croate à son marché du travail notamment
par l’instauration de contingents. A l’issue de ces sept ans, la Suisse aura la possibilité,
sous certaines conditions quantitatives, d’activer unilatéralement la clause de
sauvegarde à l’égard de la Croatie. 6

ANDERES
DATUM: 28.08.2013
LAURENT BERNHARD

Le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) a publié en juin le neuvième rapport de
l’Observatoire sur la libre circulation des personnes relatif aux répercussions de la
libre circulation des personnes. L’accord sur la libre circulation des personnes (ALCP)
conclu entre l’Union européenne (UE) et la Suisse, qui est en vigueur depuis onze ans, a
eu pour conséquence une forte augmentation de l’immigration en provenance des
Etats de l’UE et de l’Association européenne de libre-échange (AELE). Celle-ci s’est
élevée en moyenne à 38'400 personnes par année, alors que le solde migratoire était
légèrement négatif en ce qui concerne ces pays avant que l’ALCP ne prenne effet. Le
rapport dresse un bilan largement positif. Face à cette hausse sensible de
l’immigration, le marché suisse du travail a fait preuve d’une bonne capacité
d’absorption. De manière générale, les observations à long terme tenant compte de
plusieurs cycles conjoncturels indiquent que l’immigration induite par la libre
circulation des personnes n’a pas augmenté le taux de chômage. L’analyse plus détaillée
révèle que la seule exception concerne cependant les personnes hautement qualifiées
nées en Suisse. Pour cette catégorie, le taux de chômage a augmenté de 0,2%. Le
rapport établit par ailleurs que les mesures d’accompagnement ayant pour but de lutter
contre la baisse des salaires se sont révélées efficaces. Finalement, l’immigration a
ralenti le vieillissement de la population en Suisse et a amélioré les comptes de l’AVS. 7

ANDERES
DATUM: 31.12.2013
LAURENT BERNHARD

Dans le cadre de la lutte contre les abus, les activités de contrôle liées aux mesures
d’accompagnement à la libre circulation des personnes ont augmenté de 22% en 2013
par rapport à 2012 selon le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO). Ces contrôles ont
débouché sur des constats de sous-enchères salariales dans 8% des cas et sur des
soupçons d’infraction aux minima fixés par les conventions collectives du travail (CCT)
dans 25%. Le SECO a fait savoir que ces contrôles allaient être renforcés en 2014. 8

ANDERES
DATUM: 31.12.2013
LAURENT BERNHARD

Im Juni 2015 veröffentlichte das Staatssekretariat für Wirtschaft (SECO) den 11.
Observatoriumsbericht zum Freizügigkeitsabkommen der Schweiz mit der EU. Dem
Bericht zufolge lag die Nettozuwanderung aus dem gesamten EU/EFTA-Raum 2014 mit
50'600 Personen deutlich unter dem Wert des Vorjahrs (68'000). Über 60% der neu
ausgestellten Aufenthaltsbewilligungen gingen dabei an Zuwanderer, die zur Aufnahme
einer Erwerbstätigkeit in die Schweiz einreisten. Im Mittel waren die FZA-Zuwanderer,
so der Bericht, "formal höher qualifziert" als die Schweizer Erwerbsbevölkerung. Seit
Inkrafttreten des Freizügigkeitsabkommens am 1. Juni 2002 haben EU/EFTA-
Staatsangehörige in der Schweiz vor allem im Gesundheits- und Sozialwesen sowie im
Bereich der wissenschaftlichen und technischen Dienstleistungen Arbeit gefunden.
Ausgeprägt war der Beschäftigungszuwachs weiter in der Industrie, im Handel und im
Baugewerbe. Der Bericht kam weiter zum Schluss, dass sich das gesamtschweizerische
Niveau der Arbeitslosigkeit seit Inkrafttreten des FZA kaum verändert hatte. Zudem war
bei Betrachtung der ständigen Wohnbevölkerung keine relevante Lohndifferenz
auszumachen. Eine Lohndifferenz bestand hingegen zwischen ansässigen
Erwerbstätigen und Grenzgängern. Der Bericht strich vor allem die Situation im Kanton
Tessin heraus, wo sich die bereits erhebliche negative Lohndifferenz von Grenzgängern
in den letzten Jahren noch deutlich vergrössert hatte. Wie bereits im Jahr zuvor kam
der Bericht zum Schluss, dass die Zuwanderung die umlagefinanzierten
Sozialversicherungen der ersten Säule seit 2002 entlastet, jedoch im Bereich der
Arbeitslosenversicherung (ALV) gewisse Mehrkosten erzeugt hatte. 9

ANDERES
DATUM: 23.06.2015
DAVID ZUMBACH
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Im Juli 2016 veröffentlichte das Staatssekretariat für Wirtschaft (SECO) den 12.
Observatoriumsbericht zum Freizügigkeitsabkommen der Schweiz mit der EU. Gemäss
Bericht lag die Nettozuwanderung aus dem EU/EFTA-Raum 2015 bei 47'800 Personen
und blieb damit trotz rückläufigem Wirtschaftswachstum und eingetrübter
Beschäftigungslage nur um 5% unter dem Vorjahresniveau. Im ersten Quartal 2016 habe
sich der Zuwanderungsrückgang dann aber deutlich akzentuiert. Der Bericht, der sich in
erster Linie mit den Auswirkungen der Zuwanderung auf den Arbeitsmarkt
auseinandersetzte, kam überdies zum Schluss, dass die jüngste Zuwandererkohorte im
Mittel schlechter ausgebildet war als die Zuwandererpopulation der frühen Jahre unter
der Personenfreizügigkeit und damit für den Schweizer Arbeitsmarkt eine "ungünstigere
Qualifikationsstruktur" aufwies. Zudem waren, so die Autoren, EU/EFTA-
Staatsangehörige stärker von der schwächelnden Wirtschaft und den negativen
Arbeitsmarkttendenzen betroffen als Schweizer Arbeitnehmende. Aus den Lohndaten
ergaben sich überdies wie im Vorjahr Hinweise darauf, dass im Tessin und auch im
Jurabogen Grenzgänger bei gleicher Qualifikation für die gleiche Arbeit teilweise
weniger Lohn erhielten als in der Schweizer wohnhafte Arbeitnehmende. Gleichwohl
stellte das Observatorium fest, dass das Lohnwachstum in der Schweiz seit Inkrafttreten
des Freizügigkeitsabkommens im Jahr 2002 "insgesamt robust" und "über die
Lohnverteilung hinweg ausgewogen" ausgefallen war, woraus die Autoren schlossen,
dass die flankierenden Massnahmen die Löhne der einheimischen Erwerbsbevölkerung
erfolgreich zu schützen vermochten. 10

ANDERES
DATUM: 05.07.2016
DAVID ZUMBACH

Le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) publie le treizième rapport de l’Observatoire
sur la libre circulation des personnes entre la Suisse et l'UE relatif à l'année 2016. Le
solde migratoire par rapport à l'UE/AELE se monte à 35'000 personnes, soit une
diminution de 27% par rapport à 2015. Le solde migratoire est de 56'300 individus issus
des Etats tiers. L'année 2016 enregistre une baisse importante de l'immigration
portugaise (1'400 personnes; -72% par rapport à 2015), espagnole (2'000; -41%) et
allemande (3'500; -36%). L'immigration française et italienne reste relativement élevée
(9'500; -14% et 5'700; -26%).  
Le rapport dresse également un bilan des quinze années de libre circulation.
L'immigration nette moyenne par année englobe 65'500 personnes, dont les deux tiers
proviennent de l'UE. Le marché du travail suisse requérant de la main d’œuvre
hautement qualifiée, la main d’œuvre de l'UE se retrouve fortement représentée dans
les branches des services. Avant la crise financière de 2008-2009, la plupart de la main
d’œuvre étrangère était issue d'Allemagne. Suite à celle-ci, l'immigration émane
principalement de l'Europe du Sud et de l'Est. Au regard de l'évolution du marché du
travail sur la période, il n'y a eu aucun signe d'une répercussion négative de
l'immigration sur le chômage. Par contre, la libre circulation aurait favorisé un léger
frein à la croissance des salaires des travailleurs hautement qualifiés. 11

ANDERES
DATUM: 04.07.2017
DIANE PORCELLANA

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Der bilaterale Vertrag mit der EU über den freien Personenverkehr gab auf
Arbeitnehmerseite zur Befürchtung Anlass, dass damit ein Lohn- und Sozialdumping
verbunden sein könnte, da beim Inkrafttreten des Abkommens nach einer zweijährigen
Übergangsfrist die Prüfung der Arbeitsverträge von ausländischen Arbeitnehmenden
durch die Behörden entfällt. Ohne Gegenmassnahmen könnten Arbeitskräfte aus dem
EU-Raum zu Tiefstlöhnen eingestellt werden, was unweigerlich Auswirkungen auf das
generelle Lohngefüge in der Schweiz hätte. Das Volkswirtschaftsdepartement schlug
deshalb drei flankierende Massnahmen vor. Für Beschäftigte und Firmen, die
vorübergehend in der Schweiz tätig sind, wird – analog zur Regelung in der EU – ein
Entsendegesetz geschaffen, welches Mindestgarantien betreffend Lohn- und
Arbeitsbedingungen vorschreibt. Wenn bei einer Firma mit ständigem Sitz in der
Schweiz eine missbräuchliche Unterschreitung der orts- und branchenüblichen Löhne
festgestellt wird, soll eine tripartite Kommission (Vertreter der Sozialpartner und der
Behörden) bestehende GAV erleichtert allgemeinverbindlich erklären oder – für
Branchen ohne GAV – regionale Normalarbeitsverträge erlassen können.

Bei zwei der drei Vorschläge (Entsendegesetz, Normalarbeitsverträge) einigten sich die
Sozialpartner zumindest in der allgemeinen Stossrichtung relativ rasch. Umstritten blieb
hingegen auch nach einem ersten dreigliedrigen Gespräch die erleichterte
Allgemeinverbindlichkeitserklärung der GAV sowie das Quorum für die Beschlüsse
innerhalb der tripartiten Kommission. Der Arbeitgeberverband, der sich anfänglich

ANDERES
DATUM: 29.01.1999
MARIANNE BENTELI
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gegen jegliche erleichterte Allgemeinverbindlichkeitserklärung gewehrt hatte, wollte
diese zumindest allein auf die Löhne beschränken, da die generellen Arbeitsstandards
mit den geltenden Gesetzen genügend gesichert seien; zudem verlangte er, die Quoren
seien gleich zu handhaben wie bei jenen GAV, die nicht unter die
Missbrauchsbekämpfung fallen. Dem entgegneten die Gewerkschaften, ohne
allgemeinverbindliche GAV zu allen Bereichen der Arbeit würden die vorgesehenen
Massnahmen zur Leerformel verkommen, da damit grundlegende Errungenschaften
(Zulagen, Ferien, Arbeitszeit, Weiterbildung usw.) der inländischen Arbeitnehmerschaft
bei den ausländischen Beschäftigten nur so weit eingehalten werden müssten, wie es
das Gesetz vorsieht. Zudem war für die Gewerkschaften die vorgesehene hälftige
Sperrminorität der Arbeitgeber nicht akzeptabel. Für sie sollte bei Missbräuchen eine
Unterstellungsquote von 30% der Arbeitnehmenden einziges Kriterium für eine
Allgemeinverbindlichkeitserklärung sein. 12

Auf den 1. Juni traten die Übergangsbestimmungen zum
Personenfreizügigkeitsabkommen zwischen der Schweiz und der EU in die zweite
Phase. Schweizerinnen und Schweizer haben ab diesem Zeitpunkt freien Zugang zum
Arbeitsmarkt der bisherigen 15 EU-Länder. Umgekehrt bleiben die Kontingente für EU-
Angehörige bis 2007 bestehen, wobei allerdings der Vorrang inländischer Arbeitskräfte
und die systematische Kontrolle aller neuen Arbeitsverträge bezüglich Lohn- und
Arbeitsbedingungen entfallen. Dafür greifen die 1999 beschlossenen flankierenden
Massnahmen, die ein Lohn- und Sozialdumping verhindern sollen. 13

ANDERES
DATUM: 31.12.2004
MARIANNE BENTELI

Im Juni einigte sich die Gewerkschaft Unia mit den Arbeitgebern auf einen neuen, ab
2006 gültigen Gesamtarbeitsvertrag für das Bauhauptgewerbe. Nachdem im Vorjahr die
Vertragsverhandlungen von gewerkschaftlichen Protestaktionen geprägt gewesen
waren, erstaunte die rasche und friedliche Einigung. Auch bei den Malern und Gipsern,
wo im Vorjahr noch gestreikt worden war, kam ein neuer GAV zustande. Vertreter
sowohl der Arbeitgeberverbände als auch der Gewerkschaften gaben zu, dass die
bevorstehende Volksabstimmung über die Ausweitung der Personenfreizügigkeit auf
die neuen EU-Mitglieder ein wesentlicher Grund für die raschen und ohne störende
Begleitgeräusche erzielten Vertragsabschlüsse gewesen war. Grosse Arbeitskonflikte
und lautstarke Kontroversen zwischen den Sozialpartnern hätten ihrer Ansicht nach die
Annahme des Freizügigkeitsabkommens gefährdet. 14

ANDERES
DATUM: 13.06.2005
HANS HIRTER

In der Volksabstimmung vom 25. September hiess das Volk mit einer Mehrheit von 56%
die Erweiterung des Personenfreizügigkeitsabkommens auf die zehn neuen EU-
Mitgliedsstaaten sowie die flankierenden Massnahmen gut . Dank diesen vom Parlament
beschlossenen flankierenden Massnahmen zur Verhinderung von Lohndumping hatten
die Gewerkschaften und in ihrem Gefolge die SP, die GP und die PdA ihre
ursprünglichen Einwände aufgegeben und die Vorlage auch in der Volksabstimmung
unterstützt. An der Unterschriftensammlung für das Referendum beteiligte sich
allerdings neben der SVP und den Schweizer Demokraten auch ein aus der äusseren
Linken und einzelnen Funktionären des SGB und seiner Mitgliedergewerkschaften
gebildetes Komitee. 15

ANDERES
DATUM: 25.09.2005
HANS HIRTER

1) Ip. 18.3953; Medienmitteilung BR vom 2.2.18; Medienmitteilung BR vom 31.8.18; Medienmitteilung BR vom 4.5.18;
Medienmitteilung BR vom 9.11.18
2) BZ, 28.1.12; TG, 31.1.12; LT, 29.2.12.
3) Communiqué du Conseil fédéral du 18.4.12; NZZ et Lib., 19.4.12.
4) Communiqué du Seco du 25.5.12; NZZ, 26.5.12 ; Litt. Seco (huitième rapport) et Gaillard.
5) Communiqué du DFJP du 24.4.13; Presse du 25.4.13.
6) Communiqué du DFJP du 28.8.13; NZZ, 29.8.13. 
7) Communiqué du Seco du 11.6.13; NZZ, 12.6.13; Litt. Seco, Favre et al.
8) Communiqué du Seco du 5.5.14; NZZ et TdG, 6.5.14. 
9) Bericht SECO vom 23.6.15
10) Bericht SECO vom 5.7.16
11) Communiqué de presse SECO; SECO-13e rapport de l'Observatoire sur le libre circulation des personnes
12) LT, 8.1.99; BZ, 12.1.99; NZZ, 21.1.99; TG, 23.1.99; Presse vom 29.1.99.
13) Presse vom 18.5. und 1.6.04. Zur Umsetzung der flankierenden Massnahmen setzte Bundespräsident Deiss Ende Oktober
eine Task-Force ein (NZZ, 29.10.04). Zu den ersten Ergebnissen des Observatorium-Berichts von Seco, BFM und BFS, der
keine bedeutenden Auswirkungen auf Arbeitslosigkeit und Lohnniveau feststellte, vgl. Presse vom 29.6.05. Das sahen die
Gewerkschaften und Teile der Arbeitgeberschaft allerdings anders. Die meisten Probleme scheinen sich dort zu stellen, wo
ausländische Temporärfirmen Personal (insbesondere im Baugewerbe) in die Schweiz vermitteln (TA, 20.9., 27.10. und
10.12.04; SGT, 28.9.04; Presse vom 22.10.04. Siehe dazu auch die Stellungnahme des BR zu Fragen im NR (AB NR, 2004, S.
1402, 1405, 1543 f. und 2195) sowie drei überwiesene Kommissionspostulate des NR, die eine gezieltere Überwachung der
Entwicklungen anregten (AB NR, 2004, S. 2033).
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14) TA, 7.6. und 13.6.05. 
15) NLZ, 11.1.05 (Referendumskomitee).
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